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Les représentants des États

GREFFE

L’amicus curiae

Le Greffier
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I. Bref rappel de la procédure

1. Le 9 avril 2015, la Chambre de première instance VII a rendu une décision

autorisant inter alia la défense de monsieur Aimé Kilolo (ci-après «la Défense»),

la défense de monsieur Mangenda et celle de monsieur Jean-Pierre Bemba à faire

des observations dans un délai de 5 jours à compter de la notification des

rapports du Conseil indépendant1.

2. Le 1er juillet 2015, le Conseil indépendant a communiqué son rapport

intermédiaire portant sur l’analyse du matériel transmis par les autorités belges.

Le rapport est accompagné de 21 annexes2. Seules les annexes 2 à 21 ont été

communiquées à la Défense de M. Kilolo.

3. La Défense de monsieur Kilolo entend soumettre les observations suivantes

quant aux annexes qui lui ont été communiquées.

II. Soumissions de la Défense de M. Kilolo

i. Annexes 2 et 3

4. [EXPURGE]. La Défense ne s’oppose pas aux expurgations proposées par le

Conseil indépendant dès lors que celles–ci visent à protéger l’identité de

personnes non liées à l’affaire ou qu’il s’agit également de procédures ex parte

concernant son client (par exemple le gel des avoirs). La Défense n’entend pas

proposer la levée des expurgations identifiées dans ces deux annexes.

1 ICC-01/05-01/13-893-Conf .
2 ICC-01/05-01/13-1047-Conf-Exp.
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ii. Annexe 4

5. La Défense ne s’oppose pas non plus aux expurgations proposées par le Conseil

indépendant dans l’annexe 4. [EXPURGE] 3 . Le document a été établi, par

ailleurs, dans une période antérieure à celle retenue par la Chambre préliminaire

dans la décision de confirmation des charges.

6. De plus, [EXPURGE] 4 . [EXPURGE]. En revanche, [EXPURGE]. La Défense

soumet que ce document doit également être expurgé car rien n’indique qu’il ait

été établi dans la période retenue par la décision de confirmation des charges ou

qu’il ait une quelconque pertinence eu égard aux allégations retenues à

l’encontre de son client.

iii. Annexe 5

7. [EXPURGE]. [EXPURGE]5.  A ce titre, la Défense estime que le document devrait

être expurgé car il n’est pas pertinent eu égard aux charges retenues en

l’encontre de son client.

iv. Annexe 6

8. La Défense s’oppose à la divulgation des documents contenus dans cette

annexe6. [EXPURGE]. Par ailleurs, [EXPURGE]7. Ces documents n’apportent

aucune indication pertinente eu égard aux charges retenues contre M. Kilolo.

3 EXPURGE.
4 EXPURGE.
5 EXPURGE.
6 ICC-01/05-01/13-1047-Conf-Exp-Anx6.
7 EXPURGE.
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iv. Annexe 7

9. La Défense s’oppose à l’expurgation partielle des documents contenus dans

cette annexe. [EXPURGE]8. [EXPURGE].

v. Annexe 8

10. La Défense observe que le Conseil indépendant propose l’expurgation de noms

[EXPURGE]. La Défense considère que certains noms et numéros ont été omis et

doivent également être expurgés car il s’agit de personnes qui ne sont pas

mentionnées dans la décision de confirmation des charges et qui ne sont pas en

lien avec les allégations retenues à l’encontre de M. Kilolo9. [EXPURGE] :

[EXPURGE]

vi. Annexe 9

11. L’annexe 9 contient des documents relatifs [EXPURGE]10. La Défense soutient

que ce dernier document devrait être expurgé car il ne paraît pas pertinent eu

égard aux charges retenues à l’encontre de son client.

vii. Annexes 10 à 12

12. La Défense n’a pas d’observations sur ces annexes.

viii. Annexe 13

13. L’annexe 13 contient [EXPURGE]. [EXPURGE]11 . La Défense est d’avis que

[EXPURGE].

ix. Annexes 14 à 21

8 EXPURGE.
9 EXPURGE.
10 EXPURGE.
11 EXPURGE.
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14. La Défense n’a pas d’observations sur ces annexes.

PAR CES MOTIFS,

Plaise aux juges de la Chambre de première instance :

1. D’ORDONNER au Conseil indépendant de procéder aux expurgations telles

que proposées aux paragraphes 4, 6, 7, 8, 9, 13.

RESPECTUEUSEMENT SOUMIS.

Maître Paul Djunga
Conseil Principal de M. Aimé Kilolo Musamba

Fait à Paris,
Le 14 juin 2016.
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